
P
endant longtemps, l’État du Ghana a 
répondu à la transhumance par la ré-
pression  : l’Operation Cowleg (OCL), 

lancée en 1988 et relancée jusqu’en 2022, 
mobilisait l’armée pour expulser les éleveurs 
peuls et saisir leurs armes, sans jamais apai-
ser les conflits avec les agriculteurs (Bukari et 
al., 2018; Tonah, 2000). Résultats : arrestations 
massives, expulsions forcées, abattages de 
bétail, et des tensions qui n’ont fait qu’em-
pirer. Les tentatives de sédentarisation par la 
création de ranchs ont, elles aussi, échoué, 
incompatibles avec les pratiques de mobilité 
au cœur des systèmes pastoraux. 

Le tournant intervient en 2021, avec la créa-
tion du Comité interministériel pour l’élevage 
et la transhumance (GCRTC), placé sous l’au-
torité du ministère de l’Agriculture et réunis-
sant administrations, services de sécurité, 
autorités locales et che�eries traditionnelles. 
Parmi ses missions figurent la cartographie 
des corridors de transhumance, l’identifi-
cation des pâturages, le renforcement des 
plateformes de dialogue communautaire et 
l’élaboration d’une politique nationale de 
transhumance.
 
Un afflux sous pression
Ce changement de cap intervient dans un 
contexte régional tendu. Le Bénin a expulsé 
des éleveurs étrangers et déployé des soldats 
dans ses parcs du nord après des attaques 

meurtrières près du parc du W. Le Togo, qui 
avait suspendu la transhumance transfron-
talière en 2020, a encore durci les contrôles 
dans le nord à partir de 2022. Résultat  : des 
flux de transhumance qui, faute de pouvoir 
emprunter leurs routes habituelles, se re-
portent massivement vers le Ghana.

Les communautés du nord du Ghana et des 
zones de transition en subissent directe-
ment les e�ets. La pression sur les terres et 
les points d’eau, déjà fragilisés par les chan-
gements climatiques, la croissance démo-
graphique et l’intensification agricole, s’est 
accentuée. Les destructions de récoltes se 
multiplient, des conflits éclatent entre éle-
veurs et agriculteurs, et des tensions géné-
rationnelles apparaissent au sein même des 
villages, où les jeunes contestent parfois l’au-
torité des chefs traditionnels. 

Les relations entre éleveurs installés et nou-
veaux arrivants restent en revanche globale-
ment coopératives  : les seconds s’appuient 
sur les premiers pour accéder aux ressources 
et rencontrer les chefs communautaires. Des 
rivalités de leadership entre certains groupes 
peuls déjà présents peuvent toutefois pertur-
ber ces équilibres (Kendie, Bukari, Osei-Ku-
fuor et Appiah-Boateng, 2023). 

La question de la présence de groupes ar-
més hante également les esprits : sans que le 
Ghana ait été directement attaqué, des élé-
ments attestent de tentatives de recrutement 
de jeunes par des organisations jihadistes 
dans la région. 

Des réponses locales  
face aux tensions 
Face à ces pressions, des communautés ont 
trouvé leurs propres réponses. Des accords 
informels, négociés par des chefs tradition-
nels et les services agricoles, définissent des 
couloirs de passage, délimitent des zones 
de pâturage et établissent des mécanismes 
de compensation pour les dommages aux 
cultures. Leur application demeure cepen-
dant inégale selon les contextes. 

Le GCRTC a encouragé cette implication 
des acteurs locaux à travers la création de 
sous-comités dans certaines zones, chargés 
d’appuyer le dialogue et la médiation. Encore 
peu nombreux et confrontés à des moyens 
limités, ces dispositifs illustrent néanmoins 
une volonté d’associer davantage les commu-
nautés locales à la gestion des mobilités pas-
torales. Les éleveurs eux-mêmes s’adaptent : 
certains scindent leurs troupeaux, laissant 
quelques vaches laitières près des zones ha-
bitées pendant que le reste des animaux em-
prunte les couloirs cartographiés. 

Les enseignements du cas ghanéen 
L’expérience ghanéenne ne résout pas tous 
les défis de la mobilité pastorale, mais elle 
montre que la sécurisation des frontières 
seule ne l’arrête pas  : elle peut déplacer 
les flux vers des circuits moins contrôlés et 
nourrir des tensions exploitables par des 
groupes armés. Cette approche suggère ainsi 
d’aborder la transhumance comme un enjeu 
de développement et de gouvernance plutôt 
que de sécurité. Des dispositifs comparables 
existent ailleurs ; ce qui distingue le Ghana, 
c’est qu’ils sont portés par une politique in-
terministérielle plutôt que par des initiatives 
isolées. 
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Comment la mobilité pastorale  
se reconfigure-t-elle dans un pays côtier ?   
Le cas du Ghana

La montée en puissance de groupes armés dans le Sahel a conduit plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest à renforcer leurs contrôles aux frontières. Le Bénin, le Togo ou encore la Guinée ont 
ainsi durci leur position à l’égard des mouvements de bétail, traitant désormais la 
transhumance comme une menace sécuritaire. Le Ghana, lui, a suivi une trajectoire différente. 
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Transhumance pastorale sur la route du Ghana,  
à 3km de la frontière à coté de Mango, Togo. 
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